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Justice de paix du canton de Fleron 

Le Juge de Paix suppleant prononce le jugement suivant dans l'affaire de : 

- SA C., Etablissement de crédit, inscrite a la Banque Carrefour des Entreprises sous le numero ...,

qui a son siege a ...., ayant pour avocat Me Ad1, dont le cabinet est situe a ... ;

partie demanderesse 

- Mme P., ayant pour numero de registre national .. . , domiciliee a ..., ayant pour avocat Me Ad2, 

dont le cabinet est situe a ...

partie defenderesse 

Procedure 

La partie demanderesse a introduit l'affaire par citation du 4 avril 2023. 

Une ordonnance basee sur !'article 747 du Code judiciaire a ete prononcee en date du 25 avril 2023. 

Mme P. a depose ses conclusions au greffe en date du 15 juin 2023. 

C. a depose ses conclusions au greffe en date du 28 juillet 2023. 

Mme P.  a depose ses conclusions de synthese au greffe en date du 14 septembre 2023. 

A !'audience du 19 octobre 2023 

• C. etait representee par Me Ad1, 

• Mme P. etait representee par Me Ad2, 

• les parties ant ete entendues en leurs dires et moyens et ant depose un dossier de 

pieces, 

• l'affaire a ete remise au 2 novembre 2023 pour un depot de piece complementaire, les parties
etant dispensees de comparaTtre.

Me Ad1 a ecrit le 31 octobre 2023 pour informer le Juge de Paix qu'elle ne pourrait pas 

deposer la piece pour le 2 novembre 2023 et a sollicite une nouvelle date pour le depot de cette 

piece. 

Me Ad1 a depose sa piece au greffe en date du 9 novembre 2023. 

A !'audience du 16 novembre 2023, les debats ant ete clotures et la cause mise en delibere. 
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Le Juge de Paix suppleant a tenu compte des actes de procedure et des pieces deposees. 

La loi concernant l'emploi des langues en matiere judiciaire a ete respectee. 

Motivation 

La SA C. a signe le 15 mai 2017 avec Mme P. un contrat de pret de 27.000,12 euros remboursable 

en 84 mensualites de 321,43 euros. Ce pret avait pour but d'acquerir un vehicule (...).

Le credit a ete denonce le 31 juillet 2018 pour retard de paiement. Le meme jour, la SA C. 

notifiait à A. sa volonte de proceder a !'execution de la cession consentie par Mme P. 

Cette derniere a semble+il forme opposition a cette cession et a negocie des plans d'apurement 
qu'elle n'a pas respectes. Au total, c'est une somme de 7.518,72 euros qui a ete remboursee. 

Mme P., a titre principal, invoque la nullite du contrat au motif qu'en raison de son 

alcoolisme ii est raisonnable de considerer que lors de la signature du contrat de pret a 
temperament, elle n'etait pas dans un etat lui permettant de donner valablement son 

consentement a cette convention. 

Les documents medicaux deposes par Mme P. font etat d'un alcoolisme present depuis 2005. 

Depuis 2005, personne n'a juge opportun de solliciter une mesure d'administration de biens pour 

Mme P. ce qui laisse penser que, meme son medecin traitant qui aurait pu initier cette 

procedure, ne semblait considerer que cette addiction la rendait incapable de gerer ses biens et 

done de signer valablement un contrat. 

Le fait que Mme P. a signe ce contrat pour contourner le refus d'octroi qui aurait ete oppose a 

son fils, veritable acquereur de ce vehicule ne peut etre invoque par elle pour se soustraire a ses 
engagements. 

A titre subsidiaire, Mme P invoque un comportement fautif de l'organisme de credit qui selon elle 

aurait du refuser le pret aux motifs qu'elle etait pensionnee et que ses revenus s'elevaient a 

1.158,00 euros, que le vendeur du garage, intermediaire de credit aurait du constater l'etat 

second de Mme P. au moment de la signature de credit, que le credit n'avait aucun but a son 

egard et que la SA C. et l'intermediaire de credit auraient forcement du etre interpelles par le fait 
qu'une personne pensionnee souffrant d'importants problemes de sante fasse !'acquisition d'un 
vehicule aussi volumineux. 

Le dispensateur de credit a !'obligation de recueillir les informations necessaires pour evaluer la 
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capacite du candidat emprunteur a faire face au remboursement du credit sollicite. Les criteres 

habituellement retenus par les dispensateurs de credit sont que la charge du credit ne doit pas 

depasser le tiers des revenus de l'emprunteur ce qui est le cas dans la presente situation. 

Rien ne dit que le jour de la signature du contrat Mme P. se trouvait dans un etat second. 

Quand a la verification du but du financement, le dispensateur de credit doit juste verifier si ce but 

est licite mais n'a pas a apprecier l'opportunite de ce but dans le chef de l'emprunteur. 

Aucune faute n'est relevee dans le chef de la SA C.. 

Decision 

Le Juge de Paix suppleant, 

Declare l'action recevable et fondee. 

En consequence, 

Condamne Mme P. a payer a C. la somme de 18.152,10 euros, a majorer des inten�ts de 

retard a 2,45% l'an sur 14.686,19 euros depuis le 7 mars 2023 jusqu'au complet paiement. 

Valide la cession sur la pension de Mme P. aupres du  A.

Condamne Mme P. au paiement des frais de la procedure de C. 

Ces frais comprennent 

• les frais de citation hors TVA : 

• la contribution au fonds budgetaire relatif a l'aide juridique de deuxieme ligne :

• l'indemnite de procedure 
• Total

212,59 € 

24,00 € 

1.650,00 € 

1.886,59 € 

Met a charge de Mme P. le droit de mise au role de 50,00 € qui lui sera reclame ulterieurement 
par le SPF FINANCES. 

Ce jugement est prononce, anticipativement et contradictoirement a !'audience publique du 23 mai 

2024 de la Justice de paix du canton de Fleron, par le Juge de Paix suppleant Fran�oise GIROUARD, 

assistee du Greffier .... 




